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ANNEXES - Modèles types de documents 
>> Double cliquez dessus pour les ouvrir


[bookmark: _Toc53072864][bookmark: _Toc57211762][bookmark: _Toc57211891][bookmark: _Toc57274385][bookmark: _Toc57275905][bookmark: _Toc58255468][bookmark: _Toc58257923][bookmark: _Toc58261393][bookmark: _Toc63072344]Annexe 1 - Charte type du contractuel étudiant dans les établissements – approche opérationnelle
Peu d’établissement déclarent disposer d’une charte interne.
Nous proposons ici un modèle standard de charte :
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Nous proposons ici un modèle standard d’autorisation de recrutement :
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Nous proposons ici un modèle standard d’offre d’emploi :
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Pièces justificatives communes à toute candidature :
Fiche de renseignement
· CV
· Lettre de motivation
· Copie recto/verso de la pièce d’identité
· Copie de l’attestation de la CPAM ou de la carte vitale
· Attestation sur l'honneur de non cumul avec d'autres contrats publics
· Certificat de scolarité ou copie de la carte étudiant*.
· IBAN d’un compte bancaire nécessairement ouvert au nom de l’étudiant et nécessairement domicilié en France, notamment pour les étudiants internationaux.
· Copie de la notification de bourse ou tout autre document permettant d’apprécier les critères académiques et sociaux fixés par l’établissement.

Pièces justificatives complémentaires qui peuvent être nécessaires dans certains cas spécifiques :
· Pour le recrutement d’étudiants sur la mission d’assistance et accompagnement des étudiants handicapés, il peut être demandé à l’étudiant de produire un exemple de prise de note.
· Pour le recrutement d’étudiants internationaux hors UE, l’autorisation de travail.

* la carte étudiant porte l’INE, identifiant national de l’étudiant. Cet identifiant unique peut constituer un élément de fiabilisation des informations saisies par le candidat.
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Nous proposons ici un modèle standard de contrat de travail personnalisable :
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[bookmark: _Toc63072349]Annexe 6 - Echéancier mensuel de rémunération
Nous proposons ici un modèle standard d’échéancier mensuel de rémunération :



[bookmark: _Toc53072870][bookmark: _Toc57211768][bookmark: _Toc57211897][bookmark: _Toc57274391][bookmark: _Toc57275911][bookmark: _Toc58255474][bookmark: _Toc58257929][bookmark: _Toc58261399][bookmark: _Toc63072350]Annexe 7 - Etat liquidatif
Nous proposons un fichier excel contenant deux modèles d’état liquidatif : un état liquidatif sans majoration et un autre avec majoration du taux horaire selon les services réalisés.
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[bookmark: _Toc57211770][bookmark: _Toc57211899][bookmark: _Toc57274393][bookmark: _Toc57275913][bookmark: _Toc58255476][bookmark: _Toc58257931][bookmark: _Toc63072352]Annexe 8 - Note de présentation « Démarches simplifiées emploi étudiant »
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Cette charte constitue une annexe du guide de préconisation de bonnes pratique pour l’optimisation de la gestion des contractuels étudiants recrutés sur le fondement des articles L811-2 et D811-1 et suivants du code de l’éducation.

Ce document doit être adapté à votre établissement, notamment dans les parties présentées de « cette façon ».

Il est destiné à être publié largement :

· auprès des étudiants susceptibles de candidater à une offre d’emploi étudiant

· auprès de tout personnel susceptible d’intervenir dans la procédure du recrutement et de la gestion des emplois étudiants
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CHARTE

RECRUTEMENT

DES CONTRACTUELS ETUDIANTS







Les contrats étudiants dédiés à l’accueil, à l’animation de la vie des établissements et aux activités d’aide à l’insertion professionnelle, recrutés sur le fondement des articles L811-2 et D811-1 et suivants du code de l’éducation, permettent à la fois d’assurer à certains étudiants identifiés sur des critères académiques et sociaux un revenu stable, de les professionnaliser dans des missions adaptées à leur poursuite d’études avec un accompagnement dédié et de positionner ces étudiants sur le soutien de leurs pairs.
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« Chaque établissement fait ici un rappel synthétique des grands axes de sa politique mise en œuvre, par exemple : 

· son engagement à réserver l’exécution des missions listées par le code de l’éducation à des contractuels étudiants plutôt qu’à d’autres agents contractuels. En privilégiant le recrutement d’étudiants, l'établissement fait de l'emploi étudiant un levier de sa politique sociale, en permettant à ces étudiants d’accéder à un emploi respectueux de ses études.

· précise le cas échéant les règles locales de recrutement :

· limitation des renouvellements de contrat pour permettre l’emploi d’un plus grand nombre d’étudiants,

· le niveau minimal de recrutement : L1, M1,…

· la priorité de recrutement donnée aux étudiants inscrits dans l’établissement,

· publie les critères académiques (résultats, progression dans le cursus…) et sociaux qu’il a défini.

· les modalités mises en œuvre pour la reconnaissance des compétences, connaissances et aptitudes acquises lors de l’exécution du contrat.

· etc…
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Les articles L811-2 et D. 811-1 à D. 811-9 du code de l’éducation prévoient que les présidents d’université, les directeurs des établissements publics d'enseignement supérieur et les CROUS peuvent recruter des étudiants par contrat pour assurer des missions dédiées à l'accueil des nouveaux étudiants, à l'animation de la vie des établissements d'enseignement supérieur et aux activités d'aide à l'insertion professionnelle. Le recrutement est autorisé sous réserve que l'étudiant soit inscrit en formation initiale dans un établissement public d'enseignement supérieur.



Les seules activités autorisées dans le cadre de ce contrat sont énumérés dans l’article D811-1 du code de l’éducation : 

1° Accueil des étudiants ;

2° Assistance et accompagnement des étudiants handicapés ;

3° Tutorat ;

4° Soutien informatique et aide à l'utilisation des nouvelles technologies ;

5° Appui aux personnels des bibliothèques et des autres services ;

6° Animations culturelles, artistiques, scientifiques, sportives et sociales ; actions dans le domaine de la promotion de la santé et du développement durable ;

7° Aide à l'insertion professionnelle ;

8° Promotion de l'offre de formation.



Au cours de la même année universitaire, un étudiant peut conclure un ou plusieurs contrats étudiants, avec un ou plusieurs établissements : dans ce cas, l’établissement employeur doit informer l’établissement dans lequel l’étudiant est inscrit de tout projet de contrat.



Les règles suivantes doivent être respectées :

· plafond horaire sur l’ensemble des contrats conclus sur l’année universitaire, tout établissement confondu ;

· respect du calendrier de la formation suivie par l’étudiant;

· incompatibilité de ce type de recrutement avec tout autre contrat de droit public, dont les doctorants contractuels;

· continuité des études : si l’étudiant interrompt ses études, l’étudiant est licencié.



En application de l’article D811-3 du code de l’éducation, le contrat étudiant est un contrat à durée déterminée conclu pour une période maximale de 12 mois entre le 1er septembre et le 31 août. Il est reconductible dans la limite de 6 années.



[bookmark: _GoBack]En application de l’article D811-4 du code de l’éducation, les activités sont organisées et aménagées en fonction des exigences spécifiques de la formation suivie, notamment pendant leurs enseignements obligatoires et leurs examens, à l'exception des fonctions d'appui aux étudiants en situation d’handicap assurées par un étudiant inscrit dans la même formation.



Ainsi, afin de ne pas nuire aux études, la durée effective de travail est plafonnée comme suit :



· 670 heures entre le 1er septembre et le 30 juin, avec des heures proratisées selon la durée du contrat :



		Durée du

contrat

		1 jour

		1 sem

		1 mois

		2 mois

		3 mois

		4 mois

		5 mois

		6 mois

		7 mois

		8 mois

		9 mois

		10 mois



		Nombre d'heures

maximum

		3h20

		16h45

		67h

		134h

		201h

		268h

		335h

		402h

		469h

		536h

		603h

		670h







Toutefois, pendant les périodes de congés universitaires, le travail peut être organisé dans le cadre d'un volume horaire maximal hebdomadaire de 35h00.



· 300 heures entre le 1er juillet et le 31 août, avec des heures proratisées selon la durée du contrat :



		Durée du

contrat

		1 jour

		1 sem

		1 mois

		2 mois



		Nombre d'heures

maximum

		7h30

		37h30

		150h

		300h











		Attention

Le contractuel étudiant est à distinguer de l’étudiant recruté :

· comme agent temporaire vacataire (ATV)

· comme vacataire

· comme doctorant contractuel

· comme attaché temporaire d'enseignement et de recherche (ATER)

· en tant que volontaire de service civique









[bookmark: _Toc61533276]Droits et obligations du contractuel étudiant



[bookmark: _Toc61533277]Les droits



Rythme de travail :

Le contractuel étudiant exerce les activités prévues à son contrat de travail, selon un rythme approprié qui garantit la bonne poursuite de ses études. En effet, l’étudiant ne peut être astreint à une obligation de travail pendant ses enseignements et examens (à l’exception des missions d’appui aux étudiants en situation d’handicap). Les horaires de travail doivent être organisés et aménagés en fonction des exigences spécifiques de la formation suivie par le contractuel étudiant.



Rémunération : 

· le montant de la rémunération du contractuel étudiant ne peut être inférieur au taux horaire brut du SMIC en vigueur, en application de l’article D811-5 du code de l’éducation.

· le contractuel étudiant peut bénéficier du remboursement des transports domicile-travail, en application de la circulaire du 22 mars 2011 portant application du décret n°2010-676 du 21 juin 2010 instituant une prise en charge partielle du prix des titres d'abonnement correspondant aux déplacements effectués par les agents publics entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail.



Congés payés :

Le contractuel étudiant bénéficie d’une indemnité de congés payés équivalente à 10% de la rémunération totale brute, en application de l’article 10 du décret n°86-83 lorsque l’établissement a choisi l’indemnité de congés payés en lieu et place des congés payés.



Validation des compétences :

Les compétences, connaissances et aptitudes acquises par l’étudiant dans le cadre de ce contrat sont validées au titre de la formation.
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L’étudiant doit être inscrit en formation initiale :

· soit à la préparation d’un diplôme délivré au nom de l’Etat,

· soit à la préparation d’un concours de recrutement dans l’une des trois fonctions publiques.

Il s'engage à respecter les obligations de son cycle d'études. S'il interrompt ses études, manque à l'obligation d'assiduité aux enseignements obligatoires ou ne se présente pas aux épreuves de contrôle des connaissances, l'établissement peut résilier son contrat. La procédure de licenciement est décrite à l’article D811-6 du code de l’éducation :

· organisation d’un entretien préalable à la décision de résiliation pour permettre au contractuel étudiant de justifier d’un motif légitime ;

· respect d’un préavis de 15 jours préalablement au licenciement ;

· notification de la décision de licenciement à l’intéressé par lettre recommandée avec avis de réception. Cette lettre précise :

· le ou les motifs du licenciement ;

· la date du licenciement, compte tenu des droits à congés annuels restant à courir et de la durée du préavis.
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Les offres d’emplois, les modalités de candidature, la procédure et les conditions de recrutement définies par « l’établissement » sont publiées et disponibles tant pour les étudiants que pour les personnels des différentes structures de « l’établissement ».
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« L’établissement indique ici la procédure d’autorisation de recrutement de contractuels étudiants qu’il a défini »

Les différentes structures recruteuses :

· vérifient la disponibilité des crédits,

· définissent leurs besoins susceptibles d’être confiés à des contractuels étudiants, et formalisent la fiche de poste qui peut faire office d’offre d’emploi. Ce document porte les informations suivantes :

· la durée du contrat,

· le volume horaire,

· le profil recherché,

· les missions,

·  « A compléter par l’établissement »
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L’offre d’emploi est publiée « à compléter selon la procédure mise en œuvre au sein de l’établissement :

· diffusion en ligne, sur les portails internet des personnels, des étudiants de l’établissement, du CROUS (https://www.jobaviz.fr/), etc…

· par voie d’affichage dans divers espaces dédiés à la communication. »
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L’étudiant candidate à l’offre d’emploi selon la procédure mise en place au sein de l’établissement. Cette procédure est présentée dans l’offre d’emploi :

· téléchargement du dossier de candidature,

· dépôt du dossier de candidature et de ses pièces justificatives.



[bookmark: _Toc61533283]Examen des candidatures et sélection des candidats



Le service chargé de la coordination des contractuels étudiants doit :

· vérifier la complétude du dossier de candidature,

· contrôler la recevabilité juridique de la candidature : il s’assure notamment que l’étudiant est inscrit en formation initiale, soit à la préparation d’un diplôme délivré au nom de l’Etat, soit à la préparation d’un concours de recrutement dans l’une des trois fonctions publiques,

· s’assurer que le candidat répond aux critères académiques et sociaux définis par l’établissement,

· transmettre les dossiers valides au service recruteur.



Selon la procédure mise en place au sein de l’établissement le service recruteur sélectionne :

· les candidats pour lesquels il n’est pas nécessaire d’organiser une audition, notamment lorsque le candidat a, ou a eu, un contrat étudiant portant sur la même mission,

· les candidats à auditionner.



Selon la procédure mise en place au sein de l’établissement le service recruteur organise une commission de sélection ad hoc dont il dresse le procès-verbal de recrutement qui mentionne :

· les date et composition de la commission,

· les listes principale et complémentaire des candidats retenus et les motivations,

· la liste des candidats non retenus précisant les motifs de refus.



Remarque : les modalités d’organisation peuvent être simplifiées lorsque le contrat de travail est de courte durée, d’un petit volume horaire ou selon la nature de la mission.
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Les étudiants d’une nationalité hors Union Européenne sont autorisés à travailler 60% du temps de travail annuel, soit 964 heures (auprès de tout employeur public et privé). Ils doivent joindre la photocopie de leur titre de séjour «étudiant» à leur dossier de candidature.



Les étudiants de nationalité algérienne sont autorisés à travailler dans la limite de 50% de la durée annuelle de travail, soit 822.50 heures (auprès de tout employeur public et privé). Préalablement à leur embauche, ils doivent solliciter une autorisation provisoire de travail auprès de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi (DIRRECTE) qui au 1er avril devient la Direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS).



Aucune démarche spécifique pour les étudiants ressortissant de l’Union Européenne.
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Lorsque les candidats retenus sont informés de leur sélection, il leur est demandé de s’engager à prendre le poste. En effet, l'étudiant peut avoir postulé simultanément à plusieurs offres d'emploi. En cas de réponse positive, le contrat de travail est établi. En cas de refus, la liste complémentaire permet la sélection d’un autre étudiant.



Les étudiants non sélectionnés sont informés de la réponse négative. Les motifs de refus lui sont précisés afin de lui apporter les explications qui lui seraient utiles pour se réorienter vers d’autres offres plus en adéquation avec son profil.
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Le contrat de travail :

· est établi à réception des dossiers retenus, par le service des Ressources Humaines « préciser ici l’intitulé du service et les modalités et délais mis en œuvre dans l’établissement pour la rédaction du contrat »

· est signé par chacune des parties « préciser ici les modalités mises en œuvre dans l’établissement »



Attention : Il est indispensable que l'étudiant ait un exemplaire du contrat signé de chacune des parties avant de prendre son poste.
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Le montant de la rémunération du contractuel étudiant ne peut être inférieur au taux horaire brut du SMIC en vigueur, en application de l’article D811-5 du code de l’éducation.

« Si l’établissement a décidé de payer au-delà du taux légal, il doit mentionner ici :

· la date de la délibération du Conseil d’Administration qui a fixé les différents taux majorés applicables,

· préciser les taux majorés qui s’appliquent, en fonction : 

· des missions,

· des horaires de travail (nuit, week-end,…),

· etc… »
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« L’établissement précise ici :

· les délais de mise en paiement qui doivent être explicités au contractuel étudiant, notamment le mois de décalage induit par le calendrier national de paye de la Direction Générale des Finances Publiques (DGFIP) et la règle de la Comptabilité Publique du paiement après service fait.

· les modalités de gestion mises en œuvre pour le paiement des rémunérations. Choisir le cas ci-dessous en fonction de l’organisation mise en place dans l’établissement :

Cas n°1 :

La rémunération est versée après service fait, au vu d’un état des heures effectuées dûment signé par le responsable de la structure d’affectation.

Cas n°2 :

La rémunération est versée chaque mois, avec un montant fixe évalué sur la base du planning prévisionnel des services et selon un échéancier mensuel de rémunération. Une régularisation du paiement des heures effectivement travaillées est réalisée en fin de contrat.




Cas n°3 :

La rémunération est versée chaque mois avec un montant variable évalué sur la base du planning prévisionnel des services et selon un échéancier mensuel de rémunération. Une régularisation du paiement des heures effectivement travaillées est réalisée en fin de contrat.



L’établissement indique également :

· les outils utilisés,

· les délais imposés par les calendriers de paye,

· les circuits de transmission des informations nécessaires au paiement,

· etc… »









Pour tout complément d’information, contacter : « renseigner ici le contact »
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Annexe2_Autorisation_de_recrutement.xlsx
LISEZ_MOI

		Ce fichier se compose de 5 onglets 

		 		le 2ème onglet "AUTORISATION_RECRUTEMENT" présente le modèle de document à utiliser pour transmettre les demandes d'autorisation 

				de recrutement d'emplois étudiants à la DRH de l'établissement

		Les 3 onglets suivants proposent des outils d'aide à la saisie :

		 		le 3ème onglet "MISSIONS_ETUDIANTS" présente les missions des contrats étudiants telles que définies dans l’article D811-1 du code de l’éducation 

		 		le 4ème onglet "COMPOSANTES" présente la liste des composantes et services de l'établissement

		 		le 5ème onglet "TAUX" présente la liste des différents taux de rémunération applicables dans l'établissement pour la population des contractuels étudiants

				La 1ère ligne est renseignée avec le taux du SMIC en vigueur au 1er janvier 2021, les lignes suivantes sont des exemples

		Les actions suivantes doivent être menées pour personnaliser le modèle d'autorisation de recrutement avant mise à disposition des gestionnaires :

		 		La liste déroulante des composantes et services de votre établissement doit être personnalisée dans le 4ème onglet COMPOSANTES

		 		Les différents taux appliqués par l'établissement doivent être renseignés dans le 5ème onglet TAUX

		 		Les 4 colonnes portant les informations sur le contractuel étudiant s'il est déjà en voie de recrutement, sont à conserver ou supprimer selon la procédure 

				d'autorisation de recrutement mise en œuvre dans l'établissement

		 		Les 5 colonnes portant les information budgétaires relatives à l'emploi (opération, destination, nature, origine, organisation) sont à personnaliser en fonction

				de la terminologie utilisée dans votre SI finances

		 		Si votre établissement ne pratique pas l'Indemnité de Congés Payés, les valeurs des cellules de la colonne "Indemnité de congés payés (ICP)" doivent être mises à zéro

		 		Par défaut, la valeur appliquée au calcul des cotisations patronales est de 0,42. Cette valeur est à ajuster selon les pratiques de calcul des coûts chargés dans l'établissement

		 		Le pavé des signataires est à personnaliser

		Les actions suivantes sont menées par les gestionnaires

		 		Les informations à saisir par le gestionnaire sont en police de couleur bleu





		REMARQUE

		 		Pour une meilleure lisibilité, ce modèle a été paramétré pour que les valeurs égales à zéro ne s'affichent pas





AUTORISATION_RECRUTEMENT

		LOGO ETABLISSEMENT











		DEMANDE D'AUTORISATION DE RECRUTEMENT
D'EMPLOIS ETUDIANTS















		Composante / Service d'affectation		Informations sur le contractuel étudiant
s'il est déjà en voie de recrutement						Emploi		Information budgétaires relatives à l'emploi										Détail du contrat de travail								Détail mensuel du nombre d'heures prévisionnel																										Masse salariale

				Nom de l'agent		Prénom de l'agent		N° de sécurité sociale		N° emploi		Opération		Destination		Nature		Origine		Organisation		Mission		Date de début 
de contrat		Date de fin 
de contrat		Taux brut		SEPTEMBRE		OCTOBRE		NOVEMBRE		DÉCEMBRE		JANVIER		FÉVRIER		MARS		AVRIL		MAI		JUIN		JUILLET		AOÛT		Total des heures prévues au contrat		Total Brut		

indemnités de Congés Payés 
(ICP)		Brut + ICP		Charges Patronales		Cout chargé

		Composante/Service1		DUPONT		Marie		2 01 12 34 172 002														Animations culturelles, artistiques, scientifiques, sportives et sociales ; actions dans le domaine de la promotion de la santé et du développement durable		1/1/21		7/1/21		10.48		0		0		0		0		20		20		20		30		25		15		30		0		160		1676.80		167.68		1844.48		774.68		2619.16

		Composante/Service1		DUPONT		Marie		2 01 12 34 172 002														Animations culturelles, artistiques, scientifiques, sportives et sociales ; actions dans le domaine de la promotion de la santé et du développement durable		1/1/21		7/1/21		12.58		0		0		0		0		0		0		0		0		0		15		0		0		15		188.64		18.86		207.50		87.15		294.66

		Composante/Service1		DURAND		Pierre		2 01 12 34 172 002														Accueil des étudiants		9/1/21		12/31/21		15.72		10		10		10		10		0		0		0		0		0		0		0		0		40		628.80		62.88		691.68		290.51		982.19

																																																						0		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00

																																																						0		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00

																																																						0		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00

		TOTAUX  																																																				215		2494.24		249.42		2743.66		1152.34		3896.00



		à "Ville"

		le jj/mm/aa



		Nom, Prénom du responsable de la composante/service :																														Pour le Président et par délégation,

		DURANT Martin																														le Directeur Général des Services / le Directeur des Ressources Humaines

		Qualité du signataire :

		Qualité

		Signature :																														Signature :





































MISSION_ETUDIANTS

		Utiliser la liste déroulante Mission Etudiant

		Accueil des étudiants

		Aide à l'insertion professionnelle

		Animations culturelles, artistiques, scientifiques, sportives et sociales ; actions dans le domaine de la promotion de la santé et du développement durable

		Appui aux personnels des bibliothèques et des autres services

		Assistance et accompagnement des étudiants handicapés

		Promotion de l'offre de formation

		Soutien informatique et aide à l'utilisation des nouvelles technologies

		Tutorat 





COMPOSANTES

		Utiliser la liste déroulante Composante/Service

		Composante/Service1

		Composante/Service2

		Composante/Service3

		Composante/Service4

		Composante/Service5

		Composante/Service6

		Composante/Service7

		Composante/Service8

		Composante/Service9

		Composante/Service10

		Composante/Service11

		Composante/Service12

		Composante/Service13

		Composante/Service14

		Composante/Service15

		Composante/Service16





TAUX

		Utiliser la liste déroulante Taux

		10.48

		12.58

		15.72
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OFFRE D’EMPLOI ETUDIANT

étudiants contractuels recrutés sur la base

des articles L811-2, D811-1 et suivants du code de l’éducation







		Référence de l’offre

		« Référence »



		Description du contrat 

		Contrat à durée déterminée de droit public

Période d’essai : en fonction de la durée du contrat

Durée du contrat de travail : « du jj/mm/aaaa  au jj/mm/aaaa »

Nombre d’heures : « xxxh00 »

Rémunération :

· [bookmark: _GoBack]10€48 brut / heure

· 10% d’indemnité de congés payés

· Etc,…



		Profil recherché

		· Niveau d’études requis : « L1, L2, M1… »

· Compétences spécifiques requises pour le poste, exemple « Maîtrise de l’espagnol »

· Si l’offre est réservée aux étudiants de l’établissement, le préciser ici



		Renseignements sur l’offre d’emploi

		« Nom Prénom du responsable de l’offre »

« Téléphone »  « Mail »



		Modalités de candidature

		Indiquer ici :

· si le dépôt de la candidature se fait par mail : « le mail »

· si le dépôt de la candidature se fait sur une plateforme, « le lien »

La charte « Recrutement des contractuels étudiants » disponible « indiquer où trouver la charte » donne toutes les précisions sur le recrutement et la gestion des contractuels étudiants.



		Date limite de candidature

		« jj/mm/aaaa »










FICHE DE POSTE







Intitulé du poste : « Promotion et gestion des activités physiques et sportives »







Missions :

☐ Accueil des étudiants

☐ Assistance et accompagnement des étudiants handicapés

☐ Tutorat

☐ Soutien informatique et aide à l'utilisation des nouvelles technologies

☐ Appui aux personnels des bibliothèques et des autres services

☒ Animations culturelles, artistiques, scientifiques, sportives et sociales ; actions dans le domaine de la promotion de la santé et du développement durable

☐ Aide à l'insertion professionnelle

☐ Promotion de l'offre de formation





Activités principales :



· Préparer les supports (affiches, inscriptions, saisie) et faire l’accueil étudiant

· Préparer et installer le matériel et les supports sur les activités ponctuelles

· Aider dans l’animation d’une activité ou un ensemble d’activités sous la responsabilité d’un enseignant

· Etc…





Compétences principales :



· Capacité à travailler en équipe

· Capacité à s’exprimer en groupe

· Capacité à gérer un planning de taches

· Etc…





Structure d’affectation : 



· Structure de rattachement	:	Service Universitaire des Activités Physiques et Sportives

· Localisation			:	Complexe sportif universitaire





Contraintes liées au poste :



☐ Non 		☐ Oui :		Travail en soirée

Travail en week-end

Horaires flexibles

Etc,…





PAGE 1


image6.emf
Annexe5_contrat_tr avail.docx


Annexe5_contrat_travail.docx
Logo







CONTRAT DE TRAVAIL ETUDIANT







Le « représentant de l’établissement » de « établissement »

Vu le code de l'éducation, notamment les articles L811-2 et D811-1 à D811-9 ;

Vu le décret n°86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux agents non titulaires de l'état ;

Arrêté du 15 janvier 2002 portant application du décret n°2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans les services déconcentrés et établissements relevant du ministère de l'éducation nationale	Comment by ROUSSEL Laurence: Ce visa est nécessaire uniquement dans le cas où l’établissement a décidé d’appliquer des majorations en fonction des sujétions de service, par assimilation aux règles applicables aux personnels ingénieurs, administratifs, techniques, ouvriers, sociaux, de santé et de service.



Entre les soussignés,

L’« établissement », établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel représenté par « représentant de l’établissement » d'une part ;

et

« Civilité » « Nom d’usage » « Prénom », né (e) le « JJ/MM/AA », désigné (e) ci-dessous l’étudiant (e), d'autre part ;



Il a été convenu ce qui suit :





Article 1

« Civilité » « Nom d’usage » « Prénom » est engagé(e) en qualité d'agent contractuel pour assurer les fonctions suivantes :

☐ Accueil des étudiants

☐ Assistance et accompagnement des étudiants handicapés

☐ Tutorat

☐ Soutien informatique et aide à l'utilisation des nouvelles technologies

☐ Appui aux personnels des bibliothèques et des autres services

☐ Animations culturelles, artistiques, scientifiques, sportives et sociales ; actions dans le domaine de la promotion de la santé et du développement durable

☐ Aide à l'insertion professionnelle

☐ Promotion de l'offre de formation

☐ Le présent contrat à durée déterminée prend effet à compter du « JJ/MM/AA » et prend fin le « JJ/MM/AA ». Il est reconductible par décision expresse dans la limite maximale définie dans l'article 6 bis de la loi 84-16.



Article 

La période d'essai du présent contrat commence le « JJ/MM/AA » et prend fin le « JJ/MM/AA », période au cours de laquelle, il pourra être mis fin sans préavis, ni indemnité au présent contrat. S’agissant d’une période de travail effectif, toute suspension qui interviendrait (maladie, congés payés…) la prorogerait d’une durée égale à la durée de la suspension. La période d’essai peut être renouvelée une fois pour une durée égale à sa durée initiale.



Article 

Il est précisé que le présent contrat ne constitue pas un engagement à caractère permanent et ne confère en aucun cas le droit à intégration dans le cadre des personnels statutaires de l’« établissement ».

Pendant la durée de son contrat, l’étudiant (e) est soumis (e) aux obligations de secret et de discrétion professionnels, de réserve, d’information du public et d’obéissance hiérarchique. Il/elle est également soumis (e) au règlement intérieur et à l’ensemble des délibérations afférentes aux conditions d’emploi des agents contractuels votés par le Conseil d’Administration de l’« établissement » et s’engage à les respecter.



Article 

Pendant la durée du présent contrat, « Civilité » « Nom » « Prénom » est affecté(e) au sein de la composante/service suivante: « composante/service ».

La personne référente de l’étudiant (e) au sein de cette composante/service est : « Nom_Référent », « Prénom_Référent », « Qualité_Référent ».



Article 

Au moment de son engagement, l’étudiant (e) produira un certificat médical établi par un médecin agréé précisant son aptitude à l’exercice de ses fonctions.



Article 

L'étudiant (e) effectuera un total de « 0.00 » heures pour la période considérée. La répartition mensuelle de ces heures est formalisée dans le planning prévisionnel remis à l’étudiant à l’appui du présent contrat.

De façon exceptionnelle, une variation du volume total des heures peut intervenir à la hausse ou à la baisse en cours de réalisation du contrat, dans la limite de « xx% » du volume total des heures. Cette variation sera alors immédiatement transposée dans le planning prévisionnel.



Article 

L’étudiant (e) sera rémunéré(e) par référence au taux horaire brut du SMIC en vigueur, à l’exclusion de toute autre rémunération accessoire.



Une majoration de la rémunération pourra être effectuée en fonction des heures travaillées comme suit :	Comment by ROUSSEL Laurence: Ce paragraphe est nécessaire uniquement dans le cas où l’établissement applique des majorations en fonction des sujétions de service. Les coefficients multiplicateurs, tout comme les conditions sont fixés par chaque établissement,

· Pour le travail en horaire décalé intervenant « avant 7h00 et/ou après 19h00 et sous réserve d’un travail minimum de deux heures, un coefficient multiplicateur de « xx,x » sera appliqué. »

· Pour le samedi après-midi, le dimanche ou les jours fériés, « un coefficient multiplicateur de « xx,x » sera appliqué. »

· Pour les interventions de nuit, « un coefficient multiplicateur de « xx,x » sera appliqué. Le travail de nuit comprend au moins la période comprise entre 22h00 et 5h00 ou une autre période de sept heures consécutives comprise entre 22h00 et 7h00. »



L’étudiant(e) bénéficie d’une indemnité de congés payés équivalente à 10% de la rémunération totale brute en application de l’article 10 du décret n°86-83 susvisé.	Comment by ROUSSEL Laurence: Cet alinéa est porté sur le contrat de travail lorsque l’établissement a choisi l’indemnité de congés payés en lieu et place des congés payés.



Cas n°1 :	Comment by ROUSSEL Laurence: Choisir le cas en fonction de l’organisation mise en place dans l’établissement

La rémunération sera versée après service fait, au vu d’un état des heures effectuées dûment signé par le responsable de la structure d’affectation.

Cas n°2 :

La rémunération sera versée chaque mois, avec un montant fixe évalué sur la base du planning prévisionnel des services et selon l’échéancier mensuel de rémunération, annexés au présent contrat. Une régularisation du paiement des heures effectivement travaillées sera réalisée en fin de contrat.

Cas n°3 :

La rémunération sera versée chaque mois avec un montant variable évalué sur la base du planning prévisionnel des services et selon l’échéancier mensuel de rémunération, annexés au présent contrat. Une régularisation du paiement des heures effectivement travaillées sera réalisée en fin de contrat.



Article

En application des dispositions prévues par le décret n°86-83 susvisé, l’étudiant (e) bénéficiera :

· du régime général de la Sécurité Sociale pour ce qui concerne les prestations notamment de l’assurance maladie, et de la législation relative aux accidents du travail et aux maladies professionnelles,

· du régime IRCANTEC pour ce qui concerne la retraite complémentaire,

· du régime ASSEDIC pour ce qui concerne l’assurance chômage,

· de droits à congé qui seront organisés en fonction des contraintes des enseignements de sa formation et des périodes de fermeture de l’établissement.	Comment by ROUSSEL Laurence: Cet alinéa est porté sur le contrat de travail lorsque l’établissement a choisi de laisser la possibilité de prendre des congés payés.



Article 

En application de l'article D811-6 du code de l'éducation susvisé, l’étudiant (e) s'engage à respecter l'ensemble des obligations liées à l'inscription dans son cycle d'études. Si l’étudiant (e) interrompt ses études, manque à l'obligation d'assiduité aux enseignements obligatoires ou ne se présente pas aux épreuves de contrôle des connaissances sans motif légitime, l'« établissement » peut résilier son contrat de travail, après l’avoir mis en mesure de justifier de l’existence d’un motif légitime au cours d’un entretien préalable à la décision de résiliation.

L’étudiant (e) licencié(e) dans ces conditions a droit à un préavis de quinze jours. La décision de licenciement est notifiée à l’étudiant(e) par une lettre recommandée avec accusé de réception qui précise, le ou les motifs du licenciement ainsi que la date à laquelle intervient le licenciement compte tenu des droits à congés annuels restant à courir et de la durée du préavis.



Article

A l’issue du présent engagement, l’étudiant (e) peut prétendre à une indemnité de fin de contrat sous réserve que les activités exercées ne soient pas de nature purement saisonnières, et que les conditions suivantes sont bien remplies :	Comment by ROUSSEL Laurence: En application du décret n°2020-1296 du 23 octobre 2020 relatif à l'indemnité de fin de contrat dans la fonction publique

· la durée totale du contrat et de son éventuel renouvellement est inférieure ou égale à un an ;

· le contrat est exécuté jusqu'à son terme ;

· la rémunération brute globale est inférieure à deux fois le montant brut du SMIC.



En cas de démission de l’étudiant (e), le présent contrat peut être résilié moyennant un préavis de huit jours pour une ancienneté inférieure à six mois de service, un mois pour une ancienneté de six mois à deux ans de service, deux mois à partir de deux ans de service.



En cas de résiliation à l’initiative de l’employeur, et en dehors du licenciement pour motif disciplinaire ou inaptitude physique, le présent contrat peut être résilié, après la période d’essai dans le cadre d’une procédure de licenciement conformément aux articles 44-1 à 56 du décret n°86-83 susvisé.



Article

En application de l'article D811-6 du code de l'éducation susvisé, ce contrat est incompatible avec tout autre contrat de travail conclu avec un établissement d'enseignement supérieur ou un organisme de recherche.



Cependant, au cours de la même année universitaire, un étudiant peut conclure plusieurs contrats étudiants en application des présentes dispositions, avec plusieurs établissements de l’enseignement supérieur et de la recherche, dans la limite de la durée effective de travail fixée à l’article D.811-3.

S’il s’agit d’un engagement supplémentaire au sein de « établissement », celui-ci sera contractualisé par un avenant au présent contrat.



Article 

Imputation des dépenses correspondantes :

Opération		:	« Opération »	Comment by ROUSSEL Laurence: Les informations de cet article sont à personnaliser en fonction de la terminologie utilisée dans votre SI finances.

Destination	:	« Destination »

Nature		:	« Nature »

Origine		:	« Origine »

Organisation	:	« Organisation »







Fait à « Ville », le « JJ/MM/AA »







L'intéressé(e)							Le « représentant de l’établissement »









Voies et délais de recours

Si vous estimez que cet acte est irrégulier, vous pouvez former :

· soit un recours administratif qui peut prendre la forme d'un recours gracieux devant l'auteur de l'acte ou celle d'un recours hiérarchique devant l'autorité hiérarchique compétente. Ce recours administratif doit être présenté dans les deux mois à compter de la notification du présent acte si vous souhaitez pouvoir former un recours contentieux contre une décision de rejet de votre recours gracieux. Celui-ci est réputé rejeté si vous n'avez pas reçu de réponse dans les deux mois suivant sa réception par l'administration. Vous disposez alors de deux mois pour former le recours contentieux. Si une décision expresse vous est notifiée dans les quatre mois suivant votre recours gracieux, vous disposez de deux mois à compter de la notification de cette décision expresse, pour former le recours contentieux.

· soit un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le ressort duquel se trouve le siège de votre établissement d'affectation, dans le délai de deux mois à compter de la notification du présent acte.

Page n°4


image7.emf
Annexe6_Echeancier_ Mensuel_Remuneration.xlsx


Annexe6_Echeancier_Mensuel_Remuneration.xlsx
LISEZ_MOI

		Ce fichier se compose de 5 onglets 

		 2ème onglet : ECHEANCIER_MENSUEL : ce modèle de document est à utiliser dans le cadre de la mensualisation des paiements



		Les 3 onglets suivants proposent des outils d'aide à la saisie :

		   3ème onglet :  MISSIONS_ETUDIANTS : présente les missions des contrats étudiants telles que définies dans l’article D811-1 du code de l’éducation portées par la liste déroulante mise en œuvre dans les deux modèles d'état liquidatif

		 4ème onglet :  COMPOSANTE : présente la liste des composantes et services de l'établissement portée par la liste déroulante mise en œuvre dans le modèle

		 5ème onglet : CONVERSION_MINUTES_EN_CENTIEME :  outil d'aide à la conversion des minutes en centième pour renseigner les colonnes "Nombre d'heures"

		Les actions suivantes doivent être menées pour personnaliser le modèles d'échéancier avant mise à disposition des gestionnaires :

		 		La liste déroulante des composantes et services de votre établissement doit être personnalisée dans le 5ème onglet COMPOSANTES

		 		Mettre à jour le taux mentionné en cellule D24 pour le calcul du stock d'heures de prudence (en fonction de la politique de l'établissement)

		 		Personnaliser le pavé des signataires

		Les actions suivantes sont menées par les gestionnaires

		 		Les informations à saisir par le gestionnaire sont en police de couleur bleu





		Comme expliqué dans le Guide de préconisation de bonnes pratiques pour l'optimisation de la gestion des contractuels étudiants, dans le paragraphe  "Bonne pratique : Paiement mensuel sur la base d’un état prévisionnel"  il convient de conserver un stock d'heures de prudence qui sera régularisé en fin de contrat. De ce fait, le modèle de mensualisation affiche les trois informations suivantes :
 Nombre d'heures maximum prévues au contrat - Cellule C25
 Calcul du stock d'heures de prudence  - Cellule D25 - se calcule automatiquement en fonction du taux renseigné en cellule D24
 Calcul du nombre total d'heures à mensualiser - Cellule E25 - se calcule automatiquement

La cellule R25 "Total" est paramétrée pour contrôler que le total d'heures n'excède pas le total d'heures à mensualiser précalculé dans la cellule E25





ECHEANCIER_MENSUEL

		LOGO ETABLISSEMENT













		ECHEANCIER MENSUEL CONTRAT ETUDIANT





		Composante / Service :				Composante/Service1



		Nom de l'agent :				DUPONT

		Prénom de l'agent :				Marie

		Numéro de sécurité sociale :				2 01 12 34 172 002

		Type d’emploi : 				Contrat Etudiant

		Mission(s) :				Accueil des étudiants



		ATTENTION UNE DEMANDE DE REGULARISATION DES HEURES REALISEES DEVRA ETRE EFFECTUEE AU DERNIER MOIS DU CONTRAT :																Jul-21





		Détail du contrat de travail										Nombre d'heures prévisionnel

		Date de début 
de contrat		Date de fin 
de contrat		Nombre d'heures maximum prévues au contrat		Calcul du stock d'heures de prudence		Calcul du nombre total d'heures à mensualiser		SEPTEMBRE		OCTOBRE		NOVEMBRE		DÉCEMBRE		JANVIER		FÉVRIER		MARS		AVRIL		MAI		JUIN		JUILLET		AOÛT		TOTAL

								10%

		9/1/20		7/1/21		310		31		279		30		25		20		15		30		20		20		30		25		30		30				275

		Ville, le 		date



		Nom, Prénom du responsable de la composante/service :

		DURANT Martin

		Qualité du signataire :

		Qualité

		Signature :





MISSION_ETUDIANTS

		Utiliser la liste déroulante Mission Etudiant

		Accueil des étudiants

		Aide à l'insertion professionnelle

		Animations culturelles, artistiques, scientifiques, sportives et sociales ; actions dans le domaine de la promotion de la santé et du développement durable

		Appui aux personnels des bibliothèques et des autres services

		Assistance et accompagnement des étudiants handicapés

		Promotion de l'offre de formation

		Soutien informatique et aide à l'utilisation des nouvelles technologies

		Tutorat 





COMPOSANTES

		Utiliser la liste déroulante Composante/Service

		Composante/Service1

		Composante/Service2

		Composante/Service3

		Composante/Service4

		Composante/Service5

		Composante/Service6

		Composante/Service7

		Composante/Service8

		Composante/Service9

		Composante/Service10

		Composante/Service11

		Composante/Service12

		Composante/Service13

		Composante/Service14

		Composante/Service15

		Composante/Service16





CONVERSION_MINUTES_EN_CENTIEME

		Tableau de conversion des minutes en centième
Pour convertir des minutes en centièmes : diviser les minutes par 0,6

		Minutes		Centièmes

		1		2

		2		3

		3		5

		4		7

		5		8

		6		10

		7		12

		8		13

		9		15

		10		17

		11		18

		12		20

		13		22

		14		23

		15		25

		16		27

		17		28

		18		30

		19		32

		20		33

		21		35

		22		37

		23		38

		24		40

		25		42

		26		43

		27		45

		28		47

		29		48

		30		50

		31		52

		32		53

		33		55

		34		57

		35		58

		36		60

		37		62

		38		63

		39		65

		40		67

		41		68

		42		70

		43		72

		44		73

		45		75

		46		77

		47		78

		48		80

		49		82

		50		83

		51		85

		52		87

		53		88

		54		90

		55		92

		56		93

		57		95

		58		97

		59		98

		60		100
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Annexe7_Etat_liquidatif.xlsx
LISEZ_MOI

		Ce fichier Annexe_etatliquidatif propose deux modèles d'état liquidatif :

		 2ème onglet : ETAT_LIQUIDATIF_SANS_majoration

		 3ème onglet : ETAT_LIQUIDATIF_AVEC_majoration



		Les 3 onglets suivants proposent des outils d'aide à la saisie :

		    4ème onglet :  MISSIONS_ETUDIANTS : présente les missions des contrats étudiants telles que définies dans l’article D811-1 du code de l’éducation portées par la liste déroulante mise en œuvre dans les deux modèles d'état liquidatif

		 5ème onglet :  COMPOSANTE : présente la liste des composantes et services de l'établissement portée par la liste déroulante mise en œuvre dans les 2 modèles d'état liquidatif

		 6ème onglet : CONVERSION_MINUTES_EN_CENTIEME :  outil d'aide à la conversion des minutes en centième pour renseigner les colonnes "Nombre d'heures"

		Les actions suivantes doivent être menées pour personnaliser les modèles pour chaque établissement, avant mise à disposition des gestionnaires :

		 		Remplacer les ** par les informations de votre établissement

		 		Mettre à jour le cas échéant le Taux Horaire Brut (actuellement renseigné avec le taux du smic horaire en vigueur au 01/10/2021)

		 		La liste déroulante des composantes et services de votre établissement doit être personnalisée dans le 5ème onglet COMPOSANTES

		 		Personnaliser le pavé des signataires

				Pour le modèle d'état liquidatif avec majoration : 

				 		Personnaliser les règles de majoration et les coefficients appliqués dans votre établissement en les substituant aux exemples

				 		Les % des taux majorés doivent être personnalisés selon la politique de l'établissement

		Les actions suivantes sont menées par les gestionnaires

		 		Les informations à saisir par le gestionnaire sont en police de couleur bleu







ETAT_LIQUIDATIF_SANS_majoration

		LOGO ETABLISSEMENT









		ETAT LIQUIDATIF CONTRAT ETUDIANT

		Etat réservé au paiement



								Année universitaire : 		2020/2021





		Cet état liquidatif est à transmettre à 				 *******************				en **

										 exemplaires



		Composante / Service :		Composante/Service1

				Mois  :		Jan-20

		Nom de l'agent :		DUPONT

		Prénom de l'agent :		Marie																				Accueil des étudiants 		M.		DLPI

		Numéro de sécurité sociale :		2 01 12 34 172 002

		Type d’emploi : 		Contrat Etudiant																				Soutien informatique et l’aide à l’utilisation des nouvelles technologies ;				ESPE

		Mission(s) :		Accueil des étudiants

																								Animations culturelles, artistiques, scientifiques, sportives et sociales ; actions dans le domaine de la promotion de la santé et du développement durable 				IAE

																								Aide à l’insertion professionnelle 				I-MEDIAS

								Taux Horaire Brut		10.48 €														Promotion de l’offre de formation				IPAG

																												IRIAF

		Dates / Périodes				Nombre d'heures 
non majorées
(en heures et centièmes) 
		TOTAL																				IUT16

		Monday, January 04, 2021				4.00		41.92 €																				IUT86

		du 11 au 13 janvier 2021				10.00		104.80 €																				LETTRES

																												MDE

																												MDL

																												MEDECINE

																												MSHS

																												SAFIRE

																												SC ECO

																												SCD

																												SDSD

																												SDSD

																												SEEP

																												SFA

																												SHA

																												SIUMPPS

																												UP

																												UP PRO

								

								

								

								

								

								

								

								

		Total				14.00		146.72 €

		Indemnité de congés payés (10%)						14.67 €

		Total à payer						161.39 €



		Ville, le 		date



		Nom, Prénom du responsable de la composante/service :						Pour le Président et par délégation,

		DURANT Martin						le Directeur Général des Services / le Directeur des Ressources Humaines

		Qualité du signataire :

		Qualité

		Signature :						Signature :













ETAT_LIQUIDATIF_AVEC_majoration

		LOGO ETABLISSEMENT









		ETAT LIQUIDATIF CONTRAT ETUDIANT

		Etat réservé au paiement



										Année universitaire : 				2020/2021



		Cet état liquidatif est à transmettre à 				*******************						 en *** 

												exemplaires



		Composante / Service :		Composante/Service1

		Mois  :		Jan-20

		Nom de l'agent :		DUPONT

		Prénom de l'agent :		Marie																								Accueil des étudiants 		M.		DLPI

		Numéro de sécurité sociale :		2 01 12 34 172 002

		Type d’emploi : 		Contrat Etudiant																								Soutien informatique et l’aide à l’utilisation des nouvelles technologies ;				ESPE

		Mission(s) :		Animations culturelles, artistiques, scientifiques, sportives et sociales ; actions dans le domaine de la promotion de la santé et du développement durable



		Majoration des heures :								Taux Horaire Brut (sans majoration )				10.48 €																		IRIAF

		Indiquer ci-dessous les règles de majoration et les coefficients appliqués.
Exemples :

		• Taux 1 : un coefficient de 1,2 est appliqué pour les heures effectuées après 19h00, sous réserve d'effectuer un travail minimum de 2 heures								Majoration Taux 1		20%		12.58 €																		IRIAF

		• Taux 2 : un coefficient de 1,5 est appliqué pour les heures effectuées après 22h00, le samedi après-midi, le dimanche et les jours fériés								Majoration Taux 2		50%		15.72 €



		Dates / Périodes				Nombre d'heures 
non majorées
(en heures et centièmes)
		Nombre d'heures 
majorées
(en heures et centièmes) 
Taux 1		Nombre d'heures 
majorées
(en heures et centièmes) 
Taux 2		TOTAL																				IUT16

						Soit 10.48 € par heure		Soit 12.58 € par heure		Soit 15.72 € par heure

		Monday, January 04, 2021				3.00		2.00				56.60 €																				IUT86

		du 9 au 10 janvier 2021								3.00		47.16 €																				LETTRES

												- 0 €																				MDE

												- 0 €																				MDL

												- 0 €																				MEDECINE

												- 0 €																				MSHS

												- 0 €																				SAFIRE

												- 0 €																				SC ECO

												- 0 €																				SCD

												- 0 €																				SDSD

												- 0 €																				SDSD

												- 0 €																				SEEP

												- 0 €																				SFA

												- 0 €																				SHA

												- 0 €																				SIUMPPS

												- 0 €																				UP

												- 0 €																				UP PRO

												- 0 €

												- 0 €

												- 0 €

												- 0 €

												- 0 €

												- 0 €

												- 0 €

												- 0 €

		Total				3.00		2.00		3.00		103.76 €

		Indemnité de congés payés (10%)										10.38 €

		Total à payer										114.14 €



		Ville, le 		date



		Nom, Prénom du responsable de la composante/service :										Pour le Président et par délégation,

		DURANT Martin										le Directeur Général des Services / le Directeur des Ressources Humaines

		Qualité du signataire :

		Qualité

		Signature :										Signature :









MISSIONS_ETUDIANTS

		Accueil des étudiants

		Aide à l'insertion professionnelle

		Animations culturelles, artistiques, scientifiques, sportives et sociales ; actions dans le domaine de la promotion de la santé et du développement durable

		Appui aux personnels des bibliothèques et des autres services

		Assistance et accompagnement des étudiants handicapés

		Promotion de l'offre de formation

		Soutien informatique et aide à l'utilisation des nouvelles technologies

		Tutorat 





COMPOSANTES

		Composante/Service1

		Composante/Service2

		Composante/Service3

		Composante/Service4

		Composante/Service5

		Composante/Service6

		Composante/Service7

		Composante/Service8

		Composante/Service9

		Composante/Service10

		Composante/Service11

		Composante/Service12

		Composante/Service13

		Composante/Service14

		Composante/Service15

		Composante/Service16





CONVERSION_MINUTES_EN_CENTIEME

		Tableau de conversion des minutes en centième
Pour convertir des minutes en centièmes : diviser les minutes par 0,6



		Minutes		Centièmes

		1		2

		2		3

		3		5

		4		7

		5		8

		6		10

		7		12

		8		13

		9		15

		10		17

		11		18

		12		20

		13		22

		14		23

		15		25

		16		27

		17		28

		18		30

		19		32

		20		33

		21		35

		22		37

		23		38

		24		40

		25		42

		26		43

		27		45

		28		47

		29		48

		30		50

		31		52

		32		53

		33		55

		34		57

		35		58

		36		60

		37		62

		38		63

		39		65

		40		67

		41		68

		42		70

		43		72

		44		73

		45		75

		46		77

		47		78

		48		80

		49		82

		50		83

		51		85

		52		87

		53		88

		54		90

		55		92

		56		93

		57		95

		58		97

		59		98

		60		100
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Note de présentation 
« Démarches simplifiées emploi étudiant » 





Contexte

​Emploi étudiant


La Ministre souhaiterait développer l’emploi étudiant, notamment par des mesures de dématérialisation et de simplification qui pourraient reposer sur une plate-forme à laquelle se connecter rapidement pour « conclure » le contrat entre l’établissement et l’étudiant et pour payer l’étudiant dans un délai raisonnable. 



Un double dispositif a été envisagé : 

ateliers métiers pour traiter les processus relatifs à la constitution et au suivi du contrat d’un côté et les processus paie de l’autre 

atelier outil sur la base du dispositif démarches simplifiées de la Dinum. 



La mise en place de l’expérimentation est souhaitée pour décembre 2020





Présentation de Démarches simplifiées 

« Demarches-simplifiees.fr » est une application Open source, dont une instance est opérée par la DINUM.

Elle propose un service en ligne ouvert aux partenaires publics afin de créer des téléservices en quelques minutes 

et de gérer les demandes des usagers sur une plateforme dédiée.







Avantages / Limites - Démarches simplifiées 

Simple d’utilisation et d’accès 

Mutualisation de formulaires (accès à la bibliothèque de formulaires et possibilité de cloner un formulaire) 

Assistance et aide « Démarches Simplifiées » (Chatbox) 

SSI : Outil homologué RGS 

RGPD : données conservées sur les serveurs de la DINUM 



Non prévu pour de l’interface SI 

Pas de personnalisation possible des profils (usagers et instructeurs) 
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Proposition de dématérialiser certaines étapes du processus 

Grandes étapes de l’emploi étudiant 

5

Publier offre emploi

Déposer candidature avec pièces justificatives

Vérifier candidature

Sélectionner les candidats

Répondre à la candidature  

Contractualiser

Réaliser l’emploi

Préparer le relevé d’heures 

Réaliser le paiement

Valider l’état liquidatif

Transmettre l’état liquidatif

Demander la mise en paiement











Proposition de formulaires pour dématérialiser cette étape





Légende :





Proposition de solution



Construction de formulaires types et génériques pour ces 2 étapes :



A. Un formulaire « candidature emploi étudiant » reprenant les informations nécessaires à la création d’un dossier RH en gestion administrative et financière



B. Un formulaire « préparation de l’état liquidatif »



Réalisation d’un guide utilisateurs – Formulaires « Démarches Simplifiées »
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Proposition de solution : 
A. Dématérialisation de la candidature



Informations nécessaires à la création d’un dossier RH en gestion administrative et financière

Pièces justificatives 

Traitement de la candidature

Réponse à la candidature directement envoyée par Démarches Simplifiées 
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Proposition de solution :
B. Un formulaire préparation de l’état liquidatif




1. Un formulaire déclaration du service fait 

Lien avec le formulaire de candidature pour consultation du dossier candidature 

Déclaration des heures 

Validation des heures 



OU 



2. Un formulaire échéancier mensuel pour lissage des heures
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Deux formulaires sont proposés, en fonction du choix organisationnel de l’établissement :





Quelle suite pour le projet ? 



Gouvernance du projet : 

Pilotage et équipe projet 

Financement 

Planning





Confirmation du besoin et de la solution proposée auprès d’établissements non outillés pour l’emploi étudiant
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Objet Fiche gestion des acomptes 
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(DGCP) 


- Note de service du bureau CE-2A du 6 mars 2013 n° 2013-


02-11576 


- Note de service du bureau CE-2A n° 2015-06-3004 
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1. Objet  


La gestion des acomptes, attribués sous la responsabilité du comptable, représente un enjeu 


important tant pour les ministères que pour les services liaison-rémunérations. 


En 2014, environ 290 000 acomptes étaient ainsi payés par an. La présente fiche rappelle 


les règles d’utilisation de la procédure d’acomptes de paye (2). Cette application soulève des 


difficultés (3). Celles-ci pourraient être réduites par une généralisation des mesures de 


simplification déjà existantes (4). 


2. La procédure actuelle de versement des acomptes 


2.1. L’utilisation de la procédure est limitée à des cas précis 


Les contraintes du calendrier de traitement informatique ne permettent pas aux services 


gestionnaires des ministères d’intégrer toutes les rémunérations après service fait. En 


particulier, les services gestionnaires peuvent être dans l’impossibilité de réunir et de 


transmettre aux services liaisons-rémunérations, à la date prévue, les pièces justificatives 


nécessaires à l’établissement de la paye de l’agent. C’est le cas notamment des 


recrutements tardifs en cours de mois (contractuels, vacataires). La procédure de versement 


d’un acompte est alors utilisée pour verser la fraction de la rémunération de l’agent 


correspondant au service fait. 


Les situations suivantes justifient, par exemple, l’emploi de l’acompte : 


 L’agent embauché au cours du mois M, doit être rémunéré en M mais ne peut pas 


être pris en charge dans PAY, soit parce que la date de transmission du fichier GEST 


du mois M fixée dans le calendrier de traitement informatique est passée, soit parce 


que certaines pièces justificatives (exemple : BIC-IBAN) n’ont pas été transmises à 


temps par rapport au calendrier d’envoi des pièces justificatives et du fichier GEST. 


 L'agent bénéficiaire de l'indemnisation du chômage justifiée par l'attestation 


mensuelle d'actualisation délivrée par Pôle Emploi. 


 En cas de suppression suite à une anomalie constatée lors de la liquidation de la 


paie ou de blocage de paye (exemple : un agent en congé longue durée dont la paie 


est interrompue automatiquement par l’application PAY du fait de la non exploitation 


par le gestionnaire de personnel de l'échéancier PHR, ce qui entraîne la mise en 


REM 97 au lendemain de la date de fin de situation associée au code fin de situation 


03 « fin de CLD ») l’agent doit cependant être rémunéré à hauteur de la paye du mois 


M qu’il aurait dû percevoir si la notification de prolongation du CLD avait été notifiée 


dans les temps, étant rappelé que l'échéancier est produit deux mois avant 


l'évènement. 


La DGFiP rappelle que les comptables doivent s’efforcer de limiter l’utilisation de la 


procédure de versement des acomptes, notamment en intervenant auprès des services 
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gestionnaires pour que les rémunérations puissent être liquidées définitivement dès l’entrée 


en fonction. 


2.2. La comptabilisation des acomptes 


Le versement d’un acompte représente une opération de trésorerie pour les comptables et 


n'affecte pas les crédits budgétaires ministériels des ministères.  
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Type d’évènement Calendrier Mois (M) 


Versement de l’acompte M 


Imputation comptable M 


Récupération de l’acompte M (acomptes du 5) 


M+1 (acomptes du 15 et 25) 


(Dates de versement indicatives hors paie de décembre) 


 


 


Les acomptes sont une opération de trésorerie relevant de la responsabilité personnelle et 


pécuniaire du comptable assignataire. Ils sont délivrés selon un calendrier national défini par 


les Bureaux CE-2A et SI-1B de la DGFiP et s'imputent sur un compte de charges non 


budgétaires. 


Il convient de distinguer la date de réception du fichier GEST correspondant et la date de 


versement. 


 


2.3. Les modalités de calcul de l’acompte  


La note de service DGFIP CE2A 2015/06/3004 précise que la base de calcul du montant 


d’un acompte correspond à 90% du net à verser (traitement brut, accessoires de traitement, 


prestations familiales (dans les DOM), déduction faite des cotisations salariales et 


contributions obligatoires).  


Remarques :  


 Si une opposition sur le traitement de l’agent a été notifiée au comptable assignataire 


et prise en charge dans l’application PAY, celle-ci recalcule le montant de l’acompte 


pour le limiter à la quotité insaisissable de la rémunération. 


 Un seul et unique acompte par numéro de dossier et par train d’acomptes peut être 


adressé au service liaison rémunération (SLR). 


 La présence d’un acompte non soldé dans un dossier d’un agent peut conduire à 


supprimer ou diminuer un nouvel acompte sur un autre dossier de ce même agent. 


3.  Les problématiques de la procédure  


Pour rappel, 290 000 acomptes ont été payés en 2014 soit plus de 24 000 par mois, 


essentiellement liés à l'indemnisation du chômage. On note un pic d’activité en fin d’année 


civile (du fait du calendrier de paye spécifique de décembre) ainsi qu’à la fin du mois de 


septembre, compte tenu de la rentrée scolaire.  
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3.1. Les modalités de calcul de l’acompte sont appliquées différemment selon les 


services-liaison-rémunérations  


Si le montant maximum d'un acompte est bien défini supra (90 % du net à verser), le 


comptable conserve toutefois une marge de manœuvre du fait de sa responsabilité 


personnelle et pécuniaire. 


 


3.2. La production des pièces-justificatives lors du paiement d’un acompte 


représente une charge de travail importante  


La procédure d’acompte conduit le gestionnaire à transmettre les pièces justificatives deux 


fois : 


 une première fois lors du versement de l’acompte (remise spécifique AA dans le 


fichier GEST dédiée aux acomptes), 


 une seconde fois à l’occasion de la création du dossier ou la réactivation d’un dossier 


dans l’application PAY (remise PP paie principale). 


Ce processus représente donc une charge opérationnelle importante, tant pour les services 


gestionnaires RH que pour les SLR.  


Il est par conséquent recommandé aux gestionnaires de ne produire les pièces justificatives 


qu’une seule fois, au moment du paiement de l’acompte, le comptable reprenant celles-ci 


pour la prise en charge de l’agent. 


 


4. Des simplifications déjà existantes à généraliser 


4.1. La connaissance par tous les acteurs de la chaîne des modalités de calcul du 


montant d’un acompte 


Le taux de 90% de la rémunération doit être entendu comme le montant-plafond de 


l’acompte à payer à ne pas dépasser par le comptable. Ce taux n’est donc pas à appliquer 


stricto sensu par celui-ci, dans la mesure où l’acompte correspond à une opération de 


trésorerie. 


 


4.2. La réduction du nombre d’acomptes 


Afin d’éviter aux gestionnaires d’utiliser la procédure d’acompte, plusieurs axes de 


simplifications existent déjà pour réduire le recours aux acomptes. La procédure de prise 


en charge allégée 


4.2.1 La procédure de prise en charge allégée 


Une procédure de simplification dite de « prise en charge allégée » a été diffusée à 


l’ensemble des SLR par note de service du bureau CE2A du 6 mars 2013 n° 2013-02-11576.  
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Cette procédure est également rappelée par la fiche de simplification DGFiP n° 11 / janvier 


2013 (mise à jour le 7 mars 2013). 


Elle est, de plus, précisée dans le guide de la codification PAY diffusé par le bureau CE-2A 


aux ministères le 6 mai 2015. 


La prise en charge allégée permet aux gestionnaires RH de prendre en charge un agent et 


lui verser sa rémunération complète, soit 100 %, au lieu d’un acompte de 90 %, sans 


transmettre immédiatement toutes les pièces justificatives obligatoires correspondantes.  


A contrario, le gestionnaire RH doit transmettre les pièces complémentaires manquantes du 


dossier initial de prise en charge avant la fin du mois de la paie en cours. 


Afin de maîtriser le risque d’indus, cette procédure est limitée aux titulaires et 


contractuels de plus d’un an. 


Le modus operandi est le suivant : 


 le service gestionnaire notifie au SLR une prise en charge, au lieu d’un acompte, et 


envoie au minimum un relevé de domiciliation bancaire ; 


 il joint à la notification des prises en charge la liste des agents concernés et 


mentionne, pour chacun d’entre eux, les pièces justificatives manquantes ; 


 il envoie au SLR les pièces justificatives manquantes avant la paye du mois suivant. 


 


Cette simplification n'est pas proposée par les SLR à tous les gestionnaires RH. En 


effet, le SLR détermine les gestionnaires de paye offrant les meilleures garanties d’un strict 


respect des conditions de la procédure (en particulier la rigueur du gestionnaire à obtenir 


rapidement des agents les pièces justificatives idoines) ; il les informe ensuite de la 


possibilité de bénéficier de cette procédure ; 


 la procédure ne s’applique donc qu’aux titulaires de l’État et aux contractuels de plus 


d’un an, qui présentent un faible risque d’indus ; 


 si les pièces justificatives ne sont pas produites dans le délai imparti, le SLR peut 


rétablir le régime des acomptes classiques pour le gestionnaire en cause ; 


 le SLR veille à insérer les pièces justificatives, reçues par étapes, dans le dossier de 


l’agent destiné à l’envoi trimestriel à la Cour des Comptes. 


Cette procédure nécessite un suivi tant du gestionnaire RH que du SLR. Elle permet 


avant tout d’améliorer le service rendu à l’agent en lui assurant une rémunération 


complète plutôt qu’un acompte. 


4.2.2 La délégation à Pôle emploi de l'indemnisation du chômage des contractuels 


des ministères représente un enjeu important compte tenu du nombre important 


d'acomptes afférents  


L'indemnisation du chômage (versement des indemnités d’aide au retour à l’emploi (ARE-


code 0412), AREF (Formation code 0598), ARCE (Création d’entreprise code 1454) par les 
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ministères conduit à la mise en place systématique d’acomptes dans l’application PAY, 


compte-tenu des contraintes de déclaration de reprise d’activité par les allocataires. 


Les acomptes relatifs aux ARE représentent la majorité des acomptes versés dans 


l’application PAY (environ 240.000 acomptes sur 360.000 acomptes en 2011 soit 2/3). 


La délégation de gestion correspond à une convention entre Pôle Emploi et un ministère qui 


confie au premier la gestion et l'indemnisation chômage de ses contractuels, moyennant des 


frais de gestion. Lorsque le transfert d'activité est achevé, le ministère ne verse plus d'ARE. 


Par conséquent, plus aucun acompte portant sur des ARE n'est à verser par le ministère 


signataire. 


La délégation de gestion est donc un moyen de réduire considérablement le nombre 


d'acomptes à réaliser par le gestionnaire RH, à prendre en charge et payer par le SLR.  


4.2.3 La procédure de demande de fin de fonctions anticipée 


L’application PAY permet d’anticiper la date de fin d'affectation sur un poste d'un agent muté 


ou détaché et de demander l’émission d’un certificat de cessation de paiement (CCP) dès 


l’envoi, par mouvement PAY, de cette fin de fonction (accompagné de l’arrêté de mutation ou 


de détachement). 


L’utilisation de la fin de fonctions anticipée dans l’application PAY permet d’éviter des 


acomptes pour des agents mutés ou détachés avec changement de comptable assignataire. 


En effet, le comptable assignataire de l’affectation dispose ainsi du CCP suffisamment tôt 


pour prendre en charge le nouvel agent affecté ou muté dans son périmètre.  


Exemple : Un agent travaillant à Paris est muté au 01 septembre 2015 dans la Vienne. Le 


gestionnaire RH transmet, dès qu’il en a connaissance (par exemple en paie de juin 2015), 


la demande anticipée d’arrêt par un mouvement 02 et un CCP en indiquant dans la zone 


« fin de situation » le motif « 92 » et une date de fin au « 31.08.2015 » en servant la zone 


CCP par * sans attendre la paie de septembre, au lieu d’un mouvement 02 avec un régime 


de rémunération 90 et un motif 92. 


Cette procédure permet l’émission anticipée d’un certificat de cessation de paiement qui est 


une pièce obligatoire pour le comptable assignataire de la nouvelle affectation de l'agent. 


Le gestionnaire RH du SLR d’arrivée peut alors effectuer une prise en charge dans le fichier 


GEST en paie de septembre 2015, sans recourir à un acompte. Celui-ci aurait été 


nécessaire si le gestionnaire RH de départ avait attendu la paie de septembre pour 


demander l’arrêt de la paie et l’émission d’un CCP. 
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Annexe : Description du traitement des acomptes dans 


l’application PAY 


L’objet de cette annexe est de présenter le processus de traitement des acomptes 


aujourd’hui mis en œuvre par les SLR dans l’application PAY. 


La procédure courante de gestion des acomptes 


Il y a en principe trois trains d’acomptes par mois. Les gestionnaires peuvent ainsi effectuer 


des paiements anticipés pour des services faits par les agents mais qui n’ont pas pu être pris 


en compte à temps dans la paye du mois. Compte-tenu du calendrier spécifique du mois de 


décembre N, l’ensemble des trains d'acomptes du mois de décembre est rattaché au mois 


de janvier N+1.  


Pour transmettre leurs acomptes, les gestionnaires utilisent une remise spécifique AA dans 


le fichier GEST, dédiée aux acomptes, où seuls les mouvements AA, 00, 01, 04 sont 


autorisés. Après validation des lots d’acomptes par le gestionnaire SLR, ceux-ci sont traités 


dans le module dédié de l'application PAY. 


Un acompte non repris intégralement à la fin de la paye fait l'objet d'un suivi du reste à 


recouvrer. 


S'il n’est pas régularisé au bout de trois mois, un titre sera émis dans le cadre d’une 


procédure extra comptable à l'encontre du débiteur par le responsable du pôle transverse de 


la direction locale des finances publiques en charge de la PSOP et le recouvrement du titre 


sera assuré par le service chargé des recettes non fiscales. 


 


 






image1.jpg
O

Annexes





image2.emf
Lisez_Moi_Annexe1_ Charte.docx


